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Collection « Alerte ! »
Les Éditions de l’Observatoire et le Laboratoire de la République s’associent pour lancer « Alerte ! », une collection de textes courts et incisifs qui décryptent les sujets les plus brûlants de notre époque.
Maison de référence en matière d’essais politiques, les Éditions de l’Observatoire publient des livres témoins de notre société, attentifs aux mouvements qui la traversent et aux idées qui façonnent l’avenir.
Cercle de réflexion et d’action fondé par Jean-Michel Blanquer, le Laboratoire de la République réunit experts et acteurs de différents secteurs pour élaborer une pensée républicaine et proposer des pistes face aux fractures contemporaines.
De cette alliance naît une conviction partagée : pour comprendre l’époque, il faut des ouvrages « coups de poing », capables d’éclairer les urgences démocratiques, environnementales, géopolitiques et technologiques. Une collection qui percute l’actualité, dépasse le bruit médiatique et anticipe les enjeux de demain – en alliant rigueur intellectuelle, pédagogie et engagement.


« L’obéissance à un homme dont l’autorité n’est pas illuminée de légitimité, c’est un cauchemar. »
Simone Weil,
La Pesanteur et la Grâce, 1947.

« C’est une expérience éternelle que tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser. »
Montesquieu,
De l’esprit des lois, XI, 4.


 


Introduction
Les juges ont-ils vraiment tous les droits ? La question pourrait, au premier regard, paraître provocatrice, voire téméraire. Elle a pourtant le mérite de nommer, sans détour ni fard, ce qui travaille en sourdine le corps social tout entier : l’inquiétude grandissante devant l’extension du domaine de compétence du juge et de ses pouvoirs.
Ce malaise s’est installé avec une ténacité remarquable dans le débat public. Sa récurrence témoigne d’une interrogation profonde sur la place et la légitimité des magistrats au sein de notre édifice démocratique. Les juges n’ont évidemment pas « tous les droits » au sens strict du terme, puisqu’ils agissent dans le cadre de la loi. Mais l’ampleur de leur pouvoir, tant dans leur champ de compétence que dans l’interprétation jurisprudentielle de la norme, donne l’impression qu’ils peuvent faire ce qu’ils veulent au nom de leur indépendance juridictionnelle. L’expression « gouvernement des juges » semble faire florès.
Les attaques à l’encontre des magistrats deviennent une source d’inquiétude jusque dans les plus hautes sphères de l’institution. Lors de la rentrée solennelle de la Cour de cassation, le 9 janvier 2026, le procureur général, d’un ton grave, en appelait à un sursaut du politique pour renforcer l’indépendance du parquet, tandis que le premier président rappelait que la société est en droit d’exiger des comptes sur l’usage des moyens alloués à la justice, soulignant la crise de confiance et de légitimité qui la frappe. Devant les magistrats réunis, il pointait l’accroissement du rôle des juges, auquel s’ajoutent des exigences sociales toujours plus grandes. « Les exigences de la société à l’égard des juges sont légitimes », ajoutait-il. Ne parle-t-on pas désormais d’élire les magistrats comme d’une réforme sérieuse ? N’entend-on pas que le pouvoir des juges rendrait impuissante l’action politique ?
J’ai choisi d’essayer de comprendre par quels cheminements intellectuel, institutionnel et historique s’est opérée cette bascule qui a fait de la question de la légitimité de l’action judiciaire un sujet politique de premier plan et, peut-être, l’un des thèmes centraux des prochaines élections présidentielles. Magistrate et engagée syndicalement, je parle de l’intérieur de l’institution – ce qui est à la fois ma force et ma limite. Je ne prétends pas à la neutralité, mais à l’honnêteté du diagnostic et à la rigueur des propositions. Lorsqu’on convoque la notion de droit, on ne peut s’empêcher de penser aux devoirs qui en résultent en contrepartie : le devoir de transparence, d’exemplarité, d’impartialité et de compétence.
L’enjeu dépasse d’ailleurs la seule magistrature judiciaire. Il concerne tous les juges – administratifs, constitutionnels, européens, mais aussi les juges temporaires non professionnels et les autorités administratives indépendantes qui exercent sous les radars de la médiatisation. Plus généralement, c’est la question de l’exercice du pouvoir lui-même, de sa légitimité et de la responsabilité qui en découle. La question posée par Juvénal au IIe siècle de notre ère ne semble toujours pas avoir trouvé de réponse : Quis custodiet ipsos custodes ? (« Qui gardera nos gardes ? »).
La crise de légitimité que connaît la justice française n’est que la déclinaison d’une crise plus générale de nos institutions. Notre édifice institutionnel semble épuisé, usé, saturé. Nous entrons dans une période de transition dans laquelle émergent de nouvelles attentes, bousculant sans doute la fin d’une époque. Dans cette architecture à la fois visible et invisible, la justice occupe une place singulière, quasi sacrée : elle condense l’institution, la vertu, le mythe, et reste un vecteur d’espérance sans équivalent. Demeure une forme de sacralité dans le décorum, les rites, le langage, mais également dans la quasi-impossibilité de remettre en cause son fonctionnement. Critiquer les décisions de justice ne semble parfois pas si éloigné du blasphème.
Ce livre suit un chemin en trois temps. D’abord, comprendre comment nous en sommes arrivés là : l’histoire longue de la conquête du pouvoir par les juges, depuis l’Ancien Régime jusqu’aux cours suprêmes contemporaines. Ensuite, analyser le nœud du problème : l’enjeu entre une indépendance revendiquée et une légitimité contestée, un pouvoir croissant et une responsabilité insuffisante. Enfin, proposer des voies de sortie, en s’inspirant notamment de ce que font nos voisins européens, pour refonder la légitimité du pouvoir de juger.



PREMIÈRE PARTIE
LA PUISSANCE OU LE POUVOIR DES JUGES : COMMENT EN EST-ON ARRIVÉ LÀ ?

1
La longue mémoire de l’État de justice
Pour comprendre la situation présente, il faut remonter aux sources. L’historien de la justice Jacques Krynen a restitué, avec une remarquable clarté, la manière dont les magistrats ont su, au fil des siècles, conquérir une position de domination structurelle à la fois sociale et politique qu’il désigne sous l’expression « État de justice1 ». Cet État de justice se serait modelé du XIIIe siècle jusqu’au XXe siècle et aurait pris, selon lui, la forme contemporaine de notre État de droit.
Sous l’Ancien Régime, la montée en puissance des cours souveraines, et singulièrement du Parlement de Paris, n’eut de cesse de prétendre contrôler la conformité des actes royaux aux lois fondamentales du royaume. Par la pratique des remontrances, la haute magistrature ne se contentait plus d’enregistrer les ordonnances royales : elle en discutait l’opportunité, en retardait l’application et revendiquait un véritable droit de regard normatif sur la monarchie. Cette emprise progressive s’appuyait sur une culture professionnelle solide, nourrie de droit romain et de théologie, mais surtout d’une réflexion sur la notion d’équité qui faisait de la justice autre chose que la simple application mécanique des ordonnances. L’office du juge impliquait un arbitrage largement discrétionnaire au nom de l’équité, ce qui autorisait le magistrat à aménager, voire à contourner, la lettre du droit royal. Se déployait ainsi une philosophie de la fonction judiciaire où le
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